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RÉSUMÉ

Cet article examine l’introduction des zones de compensation écologique dans 
l’espace portuaire d’Anvers. Il analyse les formes de gouvernance développées 
pour réaliser cette introduction. Finalement, cet article conclut que l’introduc-
tion des zones de compensation écologique est basée sur l’appropriation d’une 
sémantique technique de la notion de développement durable mise en avant 
par les associations écologiques et l’autorité portuaire municipale.

MOTS-CLÉS 
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ABSTRACT

This paper examines the introduction of ecological compensation areas in the 
harbour area of Antwerp. It analyses the forms of governance implemented 
in order to assume this introduction. Thereby, this paper concludes that the 
introduction of ecological compensation areas is based on the embracement 
of sustainable development semantics that are encouraged by environmental 
protection organizations and Antwerp’s municipal port authority.

— ZONES DE COMPENSATION ÉCOLOGIQUE 
EN MILIEU MARITIME PORTUAIRE : 
L’EXEMPLE D’ANVERS
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Par le passé, les zones portuaires formaient non seulement des espaces in-
dustriels, mais également des espaces de vie publique dédiés aux activités 
quotidiennes des citadins, des marins et des flâneurs. Les façades aux décors 
somptueux des comptoirs des villes portuaires flamandes sont les vestiges 
d’une époque mouvementée où les ports européens faisaient l’histoire de 
notre monde. Pour autant, les zones portuaires ne sont plus aujourd’hui que 
de simples espaces économiques dans lesquels la vie publique citadine n’a 
plus sa place. 
À Anvers, la pression exercée par les groupes d’intérêt citoyen entraîne la réin-
troduction d’espaces publics dans le port sous forme de zones de compen-
sation écologique (pistes cyclables, biotopes et zones de tranquillité). Cette 
forme d’accès public se distingue des précédentes, mais reste néanmoins 
dans le sillage de la tradition historique d’utilisation du port comme espace 
public. 
Cet article s’intéresse aux modalités de l’introduction de ces zones de com-
pensation dans l’environnement portuaire. On y soulève l’hypothèse selon 
laquelle une introduction de zones de compensation dans le port d’Anvers 
serait liée à une nouvelle forme de gouvernance appliquée à l’agrandisse-
ment du port. Tel est le résultat des conflits sociaux qui ont jalonné les années 
2000 et ont confronté organisations de protection de l’environnement, acteurs 
économiques et autorités publiques. Une analyse de ces conflits sociaux est 
donc opérée afin de vérifier le bien-fondé d’une telle hypothèse. Cette analyse 
montre que l’introduction des zones de compensation est étroitement liée à 
la notion de développement durable et aux différentes lignes sémantiques 
utilisées par les acteurs pour faire valoir leurs intérêts dans le processus déci-
sionnel politique. 
En premier lieu, un bref descriptif du développement historique d’Anvers cen-
trera le propos sur les différentes phases d’agrandissement du port et la rela-
tion entre le port et la ville. Puis, l’analyse des derniers projets d’urbanisme 
réalisés à Anvers tentera de proposer une nouvelle interprétation des zones 
de compensation situées à proximité de l’eau. Cet article auscultera ensuite 
les différents acteurs impliqués dans le processus de gouvernance en relation 
avec l’agrandissement du port, en suggérant deux phases distinctes de gou-
vernance et en assimilant le projet Deurganckdok au point de basculement 
d’une phase à l’autre. La partie suivante examinera en détail le projet Deur-
ganckdok ainsi que le point de vue des organisations de protection de l’envi-
ronnement concernées. Enfin, la réflexion portera sur la nature du lien entre 
l’introduction des zones de compensation écologique dans le port et les dif-
férents champs sémantiques associés à la notion de développement durable 
utilisés par les organisations de protection de l’environnement impliquées.
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— PRÉSENTATION HISTORIQUE DES DÉVELOPPEMENTS 
PORTUAIRE ET URBAIN D’ANVERS

Anvers est une ville portuaire riche en traditions, qui a connu ses premières 
heures de gloire économique pendant la Renaissance, alors grande plate-
forme européenne de distribution de marchandises en provenance d’Ex-
trême-Orient. Durant cette première phase de mondialisation, Anvers était 
la plaque tournante des flux de marchandises internationaux et locaux. Les 
maisons de corporation, avec leurs pignons richement décorés, trônent en-
core aujourd’hui au centre-ville en souvenir de cette période. La relation entre 
la ville et le port en ce temps était étroite au point qu’il n’était pas possible 
de concevoir un agrandissement de la ville sans y inclure de nouvelles voies 
d’eau tissant un lien intime entre la vie publique et l’eau présente dans la 
ville. Le cœur d’Anvers était alors appelé « Ruienstad » (Van Acker, 1975, p. 40), 
terme flamand désignant la « ville des canaux », rappelant qu’il n’était pos-
sible d’accroître la superficie de la ville que par l’ouverture de nouveaux ca-
naux. Aucune notion esthétique ne sous-tend ce développement portuaire :  
comme le souligne Konvitz, il s’agissait d’un projet « pragmatique » (1978, 
p. 14) de développement du port et de la ville répondant aux besoins de la 
population de marchands : un meilleur accès à l’eau permettrait de faciliter le 
transport des marchandises. À ce stade, le port et la ville ne faisaient qu’un : 
l’espace portuaire et l’espace public ne souffraient aucune séparation et, au 
contraire, la vie publique naissait des activités d’échange portées par la proxi-
mité de l’eau. 
Anvers connut sa deuxième période de faste économique grâce à la place de 
port de commerce qu’elle occupa pendant l’ère de l’industrialisation du 19ème 
siècle. C’est à cette époque que la scission entre espace urbain et espace por-
tuaire s’opéra. Lors de cette phase, de nombreuses entreprises industrielles 
s’installèrent dans le port pour produire et transporter les matières premières 
alimentant la production de masse destinée à la société de consommation 
européenne. Monsanto, BASF et Exxon étaient principalement des sociétés 
commercialisant des produits chimiques ou participant au raffinage de pé-
trole brut. Une séparation entre espace citadin et espace portuaire s’imposait 
pour réduire autant que possible les répercussions de ce type de production 
sur la santé publique. Par conséquent, le territoire urbain fut divisé en zones 
portuaires, zones naturelles et en zones habitables suivant les besoins écono-
miques de la production et les besoins en sécurité de la population. Blomme 
affirme que « […] port-related industries were located in the centre of the port 
area, as far as possible from urban areas for reasons of environmental effects 
and safety. » (Blomme, 2003, p. 16).
Cette disjonction entre ville et port fut décrite pour la première fois par 
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Bird (1963) et son modèle Anyport. Le développement de la zone urbaine 
d’Anvers est un exemple de matérialisation de ce modèle abstrait. Anvers 
connaît actuellement sa deuxième phase de mondialisation et reprend son 
rôle de plate-forme européenne de distribution de marchandises en prove-
nance d’Extrême-Orient, bien que leur entreposage dans les terminaux soit 
aujourd’hui opéré par des navires porte-conteneurs à l’extérieur de la ville. 
Le développement des activités de conteneurisation a achevé de séparer la 
ville et le port : le trafic conteneurisé est un mode de transport qui nécessite 
beaucoup d’espace, malgré la possibilité d’empiler les conteneurs sur quatre 
niveaux. Aussi le port d’Anvers s’est-il étendu en aval et sur la rive gauche 
de l’Escaut, se désolidarisant ainsi définitivement du centre historique de 
la ville. Cette expansion planifiée pris fin avec la construction du Terminal 
Deurganckdok (2005) : des conflits sociaux émergent alors à l’initiative des 
citoyens. En effet, l’expansion de l’espace portuaire se fait au détriment de 
l’espace naturel de l’Escaut : elle entraîne la destruction des polders alentour. 
En outre, l’expansion du port se fait également au détriment de l’espace habi-
table par la population. Elle provoque la destruction des villages de polders et, 
ce faisant, des communautés. 

— DÉVELOPPEMENT DE ZONES DE COMPENSATION 
ÉCOLOGIQUE AU SEIN DU PORT D’ANVERS

Toutefois, l’élaboration de deux projets d’aménagement du port d’Anvers de-
puis les années 2000 indique que les urbanistes cherchent à développer une 
relation nouvelle entre le port et la ville. Deux projets d’aménagement du port 
impliquant le développement d’espaces publics aux abords du fleuve Escaut 
font ici l’objet d’une analyse : le premier est emblématique du développement 
de l’espace public à l’extérieur du port, le deuxième développe l’espace public 
à l’intérieur de la zone portuaire. Cette analyse permettra d’appréhender les 
spécificités différentes des espaces publics selon qu’ils sont situés à l’intérieur 
ou à l’extérieur de la zone portuaire. 
La conversion de l’ancienne zone portuaire Het Eilandtje semble donner nais-
sance à un nouveau quartier proche de la ville qui en rappelle les fonctions 
portuaires historiques tout en introduisant une sphère publique dans le sec-
teur riverain. Les quais et les bassins sont désormais accessibles aux habitants 
de la ville. L’ancienne fonction industrielle évolue en un élément culturel de 
la vie publique : « produire au bord de l’eau » devient « vivre au bord de 
l’eau ». Ce projet d’urbanisme évoque d’autres projets similaires développés 
en Allemagne dans les années 1990, comme par exemple la transformation 
des anciennes mines de charbon de la région de la Ruhr en un projet tel que 
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l’Emscher Park. L’espace portuaire n’est plus un espace économique ; il forme 
aujourd’hui un espace public utilisé par les citoyens. L’atmosphère urbaine à 
proximité de l’eau est un élément important d’amélioration de la qualité de 
vie des habitants. Ce projet est élaboré dans le cadre de dispositifs d’amé-
nagement urbain normatifs accentuant la séparation de l’espace urbain au 
regard de fonctions économiques (espaces de travail, espaces de vie, espaces 
de loisirs). Cette organisation de l’espace urbain dictée par la répartition des 
fonctions économiques fut principalement mise en exergue par les archi-
tectes de la Modernité, notamment Le Corbusier. Dans son ouvrage Urba-
nisme (1994, p. 93), Le Corbusier suggère une séparation entre les zones de 
production des centres de commande et les zones habitables pour stimuler le 
développement industriel de la ville. Ces propositions théoriques se précise-
ront ultérieurement lors de l’élaboration de son Plan Voisin (1925), illustrant 
la restructuration de la ville de Paris. 
Le deuxième projet d’infrastructure représente le développement des zones 
de compensation écologique au sein même de la zone portuaire industrielle 
d’Anvers. Il met en évidence la fin des fonctions de l’espace industriel telles que 
Le Corbusier les avait développées. Suite aux initiatives prises par les associa-
tions de protection de l’environnement, la fonction du port ne se limite plus 
à un usage industriel ; des zones de compensation écologique sont créées au 
sein même du port afin de garantir le maintien de la biodiversité des espèces 
présentes dans la zone portuaire, annonçant ainsi la fin de l’usage monofonc-
tionnel du port tel qu’il fut développé dans le cadre de l’industrialisation. La 
fonction industrielle persiste néanmoins : en réalité, le port d’Anvers compte 
parmi les plus importants d’Europe, comme un « port principal ». Selon Loyen 
« […] a main port is central port of call for intercontinental container lines; they 
distribute the traffic flows to hierarchically less important regional or national 
ports » (2003, p.74). 
En effet, le port d’Anvers concentre un important volume de flux de mar-
chandises, de terminaux à conteneurs ainsi qu’une poignée de raffineries. 
Cela n’empêche pas la transformation des zones proches du fleuve en zones 
de compensation écologique, telles que des espaces de reproduction pour les 
oiseaux. Les zones de compensation intègrent activités éducatives et de loisirs 
destinées aux habitants sous la forme de pistes cyclables ou de plateformes 
d’observation des oiseaux nicheurs. Le port n’est plus exclusivement conçu 
comme un espace industriel, mais également comme un espace écologique 
et un espace de loisirs pour les citoyens. Il réunit désormais les anciennes 
fonctions de l’espace urbain considérées comme hostiles par les urbanistes 
tels qu’Ebenezer Howard, instigateur du concept de cité-jardin (1902) isolant 
les activités de loisirs et de vie des zones de travail productives. 

URBIA - Zones de compensation écologique en milieu maritime portuaire
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— ACTEURS IMPLIQUÉS DANS LA JONCTION ENTRE 
OPINION PUBLIQUE ET DÉVELOPPEMENT D’ESPACES 
PUBLICS DANS LE PORT

Comment la ville d’Anvers est-elle parvenue à introduire les zones de com-
pensation écologique au cœur du port ? Selon notre analyse, l’introduction 
des zones de compensation provient d’une nouvelle forme de gouvernance 
née des conflits sociaux survenus entre la société civile, les acteurs écono-
miques et les autorités publiques. Le terme de « société civile » (Gosewinkel, 
2004) renvoie à un espace et une sphère d’action situés entre la sphère privée, 
la scène économique et l’État. Dans le port d’Anvers, cet espace est repré-
senté par les organisations de protection de l’environnement. À première vue, 
leurs actions apparaissent comme le simple pendant inverse des actions pu-
bliques et économiques. Pourtant, l’introduction des zones de compensation 
écologique dans le port peut être considérée comme un compromis entre 
les intérêts divergents de ces trois sphères. La thèse doctorale d’Hackenberg 
(Hackenberg, 2013) propose une analyse approfondie de ces intérêts. En effet, 
la redynamisation du projet Deurganckdok a intégré au processus d’aména-
gement du port un nouvel acteur représentant les intérêts de la société civile :  
les organisations de protection de l’environnement. La distinction établie 
entre ces deux formes de gouvernance est présentée dans deux figures : la 
figure 1 indique la forme de gouvernance appliquée à l’agrandissement du 
port avant la construction du terminal à conteneurs Deurganckdok. 
 
Les décisions relatives à l’aménagement du port font l’objet de négociations 
menées par un réseau d’institutions publiques et d’associations privées défen-
dant les intérêts des commerçants. Bien que le développement de ce consen-
sus n’ait pas été intégré au processus normatif d’aménagement, il a été atteint 
de manière informelle. Officiellement, l’aménagement de la zone portuaire 
relevait de la seule responsabilité des institutions publiques. Suykens observe 
qu’Anvers est un port de tradition « hanséatique » (1988, pp. 493-498) défi-
nissant les institutions publiques comme les propriétaires de l’infrastructure 
navigable. La société civile n’a pas participé à l’aménagement du port : ses 
intérêts devaient être représentés par les institutions publiques. Dans cette 
phase, le processus de gouvernance paraît cohérent au regard de la théorie 
de la société civile à l’époque des Lumières : historiquement, le concept de 
société civile provient du principe de « koinonia politike » avancé par Aristote :  
sa signification originale n’admettait pas de distinction entre « État » et « so-
ciété ». Les philosophes des Lumières, notamment Hegel (1986), furent les 
premiers à détourner ce concept en insistant sur le fait que la société et les 
institutions fonctionnaient comme des re-descriptions mutuelles. 
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La figure 2 illustre la forme de gouvernance née après le projet Deurganckdok. 
Si, dans le premier tableau, les décisions relatives à l’expansion portuaire sont 
négociées de façon formelle et informelle entre les secteurs privé et public, la 
figure 2, quant à elle, reflète l’arrivée d’un troisième acteur : les organisations 
de protection de l’environnement, qui représentent les intérêts de la société 
civile . Depuis les années 2000, les initiatives prises par les organisations de 
protection de l’environnement et les citoyens tiennent une place de plus en 
plus importante dans les projets d’agrandissement portuaire. L’expansion du 
port n’est plus exclusivement négociée entre les acteurs publics et privés, 
mais entre les sphères publique, privée et civile. En pratique, au début du 
processus, les intérêts de la société civile étaient essentiellement représen-
tés par deux organisations de protection de l’environnement – Doel 2020 et 

Figure 1 : La forme de gouvernance appliquée à l’agrandissement du port avant la construction 
du terminal à conteneurs Deurganckdok. (source : K. Hackenberg, 2014, p.77)
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Natuurpunt  – mais seule la deuxième sera maintenue dans le processus et 
aura son mot à dire dans la gouvernance des projets d’aménagement du port. 
Ce développement, qui fera l’objet d’une analyse dans la dernière partie de 
cet article est notamment provoqué par les différentes lignes sémantiques 
associées à la notion de développement durable et proposées par chacune de 
ces organisations. 
En réalité, le projet Deurganckdok peut être assimilé au point de basculement 
de cette nouvelle forme de gouvernance car, dans le cadre de ce projet, un 
nouvel outil d’aménagement urbain utilisé pour l’agrandissement du port a 
été développé et permet aux formations citoyennes de participer à l’élabora-
tion du cadre de ce processus : le « Processus stratégique d’aménagement du 
port d’Anvers » (Coeck et al., 2007, pp. 168-180). Les associations de protection 

Figure 2 : La forme de gouvernance appliquée à l’agrandissement du port après la construction 
du terminal à conteneurs Deurganckdok. (source : K. Hackenberg, p.73)
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de l’environnement sont intégrées dans le déroulement normatif de l’amé-
nagement du port. Aux côtés des institutions publiques et des associations 
privées, elles participent activement au projet et planifient le développement 
des installations portuaires. Les fondements théoriques du processus straté-
gique d’aménagement du port d’Anvers reposent sur la valeur apportée par 
les parties prenantes. Freeman explique qu’une partie prenante « […]  is (by 
definition) any group or individual who can affect or is affected by the achieve-
ment of the organization’s objectives » (2010, p.46).
Contrairement à la valeur des parties prenantes centrée seulement sur les 
besoins et les attentes de l’actionnariat économique, cette valeur des par-
ties prenantes engage un processus d’aménagement inscrit dans l’intégralité 
du contexte social en vue d’harmoniser les intérêts des différents groupes 
sociaux. Cette valeur des parties prenantes a été intégrée au déroulement 
normatif de l’aménagement du port. À travers la participation des acteurs 
civils, économiques et publics dans le processus d’aménagement, les zones 
de compensation écologique ont été introduites dans l’espace portuaire. Les 
institutions publiques se trouvèrent confrontées à la difficulté que représen-
tait l’intégration des intérêts des organisations de protection de l’environne-
ment dans le déroulement normatif de l’aménagement. C’est ainsi que vit le 
jour le « Processus stratégique d’aménagement du port d’Anvers ». Ce proces-
sus repose sur une approche d’aménagement ascendante selon laquelle les 
objectifs et le contenu du plan d’aménagement portuaire sont déterminés par 
des groupes de travail. Ces groupes sont composés, en proportion équitable, 
de représentants des associations commerciales privées, des institutions 
publiques et des initiatives citoyennes. Les groupes de travail s’organisent 
autour de thèmes susceptibles de générer des divergences d’intérêt, tels que 
la mobilité, l’économie ou la nature. Les institutions publiques jouent un rôle 
très important de médiation entre les groupes à intérêts divergents. Dans le 
cas d’Anvers, cette tâche est confiée à l’administration municipale du port. Par 
conséquent, plus qu’une simple institution d’aménagement normative et une 
autorité chargée de l’aménagement portuaire, elle est aussi le modérateur de 
l’opinion publique à propos de l’aménagement du port. Il s’agit là d’un nou-
veau rôle endossé par les institutions publiques dans le contexte de l’entrée 
de la société civile, en tant que troisième acteur, sur la scène de l’aménage-
ment portuaire. À Anvers, on a tenu compte de ce nouveau rôle attribué à 
l’administration municipale du port en modifiant la structure de l’institution 
(Van Hooydonk, 1996). Le Conseil administratif de cette autorité se compose 
non seulement de responsables politiques municipaux et de membres de la 
direction, mais également de représentants des associations commerciales 
privées et des organisations de protection de l’environnement. Les organisa-
tions de protection de l’environnement et les associations commerciales pri-
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vées ont donc leur mot à dire au sujet de toutes les décisions qui concernent 
les stratégies portuaires à long terme. 

— L’AFFAIRE DEURGANCKDOK

Comme déterminé précédemment, le projet Deurganckdok s’est affiché en 
point de basculement pour l’élaboration d’un nouveau processus de gouver-
nance. Le projet Deurganckdok devait se voir érigé sur le territoire du village 
de polders de Doel : un petit village situé au nord du port et de la ville d’An-
vers. Face à la concurrence des autres ports qui jalonnent la côte, tels que Rot-
terdam et Le Havre, il était urgent d’étendre cette zone portuaire moyennant 
l’excavation de quais et de canaux, opérée dans les années 1960, pour irriguer 
les nouveaux espaces du port industriel développés sur le polder. Ainsi, les 
autorités portuaires se trouvèrent contraintes d’autoriser un empiètement sur 
le milieu naturel situé le long des rives de l’Escaut et d’expulser les habitants 
des nombreux villages du polder. Mais deux événements allaient bientôt jeter 
une ombre sur ce déclin programmé. À la fin des années 1990, le village de 
Doel devint le camp de base des artistes et des militants écologiques à l’ori-
gine de la formation du Comité d’action Doel 2020 pour lutter contre la poli-
tique d’aménagement du territoire menée par les autorités portuaires et les 
entrepreneurs privés. De plus, les plaintes déposées par l’association Natuur-
punt auprès de la Communauté Européenne permirent de prononcer la sus-
pension du projet en 2005. Jugées coupables de non-respect de la directive 
européenne Natura 2000, les autorités portuaires virent alors leurs ambitions 
s’effriter. Les autorités publiques ne cessèrent pas pour autant leur politique 
d’expulsion, mais offrirent à l’association écologique la possibilité de prendre 
part au processus de décision. Les trois acteurs de la communauté portuaire  
– entrepreneurs privés, autorités portuaires et le nouveau venu Natuurpunt – 
devaient désormais agir d’une seule voix. Cependant, le Comité d’action Doel 
2020, qui participait à l’action de blocage du projet d’agrandissement du port, 
fut exclu du nouveau processus de gouvernance mis en place par les autorités 
portuaires pour décider de l’avenir du terminal Deurganckdok.

— ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX À L’ORIGINE DE LA 
RÉINSERTION D’ESPACES PUBLICS EN MILIEU PORTUAIRE 

Le blocage du projet Deurganckdok se révéla un véritable test pour évaluer 
les formes de représentation et d’action associées au comportement collectif 
des habitants d’Anvers à l’égard du développement durable. Il a tout d’abord  
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modifié la forme de gouvernance utilisée auparavant. Si les entrepreneurs 
privés et les autorités portuaires pouvaient ignorer les intérêts écologiques 
dans le cadre de leurs projets d’agrandissement portuaire, la procédure déci-
sionnelle politique propre au  « Processus stratégique d’aménagement du port 
d’Anvers »  les obligea à en tenir compte. Avant l’introduction de ce nou-
vel outil d’aménagement du territoire, le rôle joué par les acteurs de cette 
pièce stratégique reposait sur des critères distincts : le rendement industriel 
pour les entrepreneurs privés, l’intérêt local du projet pour les autorités pu-
bliques afin d’assurer des emplois pour la population ainsi que le maintien 
de la compétitivité de la ville, et enfin - au lendemain de l’expansion de la 
zone Deurganckdok - le respect de la nature pour les associations écologiques 
précédemment engagées dans la lutte contre l’énergie nucléaire. En réalité, 
l’introduction des zones de compensation écologique au sein du port trouve 
son origine dans les différents champs sémantiques associés à la notion de 
développement durable utilisés par les acteurs impliqués. Ces différentes 
lignes sémantiques ont émergé avec le conflit social qui opposait les autorités 
portuaires, les acteurs économiques et les organisations de protection de l’en-
vironnement pour la réalisation du projet de développement Deurganckdok. 
La ligne sémantique technique du développement durable mise en relief par 
Natuurpunt est ancrée dans une perception de la nature comme système bio-
logique complexe et modifiable par l’homme dans la mesure où ce dernier 
en comprend pleinement le fonctionnement. C’est dans ce cadre seul qu’une 
partie de l’environnement peut être détruite avant d’être entièrement recréée 
en milieu portuaire afin de faciliter l’agrandissement du port. Cette modéli-
sation systémique de la nature justifie la création de zones de compensation 
écologique dans le port. En s’associant à la sémantique technique du déve-
loppement durable incarnée par Natuurpunt, les autorités portuaires pou-
vaient alors justifier l’ensemble du développement du port, notamment au 
détriment des villages de polders existants. 
En contrepartie, la sémantique culturelle du développement durable repré-
sentée par Doel 2020 tente de protéger le village et le paysage de polders 
environnant. Leurs protestations sont principalement fondées sur l’identifi-
cation d’un mode de vie autre que le développement industriel, invoquant 
la culture, les arts, la nature ou le tourisme comme autant de stratégies de 
développement crédibles. Les membres du comité d’action se sont appropriés 
les espaces publics du village de Doel pour exprimer leur mécontentement, 
alliant occupation des chantiers pendant les travaux de démolition à des ins-
criptions de messages sur les façades des maisons du village. Né « il y a 700 
ans » (De Vriendt, 2009, p.1), ce village est présenté par le comité comme 
une espèce menacée qui a survécu jusqu’à ce jour. La nature et la culture du 
village de Doel méritent d’être protégées car elles font partie d’un patrimoine 
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global. Selon le comité d’action, le village appartient non seulement à un 
large patrimoine naturel  – les polders, dont la dimension est autre qu’histo-
rique ou architecturale – mais également à un « patrimoine vivant » (comité 
d’action Doel 2020, 2007, p.1) qui englobe la communauté flamande et, plus 
généralement, tous les hommes responsables du façonnage de ce paysage de 
polders : « Le patrimoine [est] aussi un droit de l’homme à Doel » (comité d’ac-
tion Doel 2020, 2007, p.1). Toutefois, en évoquant la « communauté vivante 
des habitants » (De Vriendt, 2009, p.3) du village de Doel, le comité utilisait un 
vocabulaire similaire à celui privilégié par les associations de défense de l’en-
vironnement, mais cette fois dans le but d’attirer l’attention sur la question de 
la protection de la population. Natuurpunt défend ceux qui sont dépourvus 
de voix pour se faire entendre : les plantes et les animaux menacés d’extinc-
tion ; Doel 2020 en contrepartie défend les intérêts des habitants des polders. 
Ce faisant, le comité d’action rend difficilement acceptable, d’un point de vue 
moral, le programme défendu par Natuurpunt : échanger la zone naturelle 
convoitée par le port contre une toute nouvelle zone créée au sein même du 
port. Si Natuurpunt considère la nature comme un système qu’il convient 
de protéger ou de recréer pour rétablir l’équilibre entre écologie et dévelop-
pement économique, Doel 2020 voit chaque composant naturel comme des  
« phénomènes sociaux totaux » (Mauss, 1968, p.84) associé à un patrimoine 
commun et culturel. Selon Natuurpunt, la durabilité est négociable. Elle est 
définie suivant le consensus atteint par les différentes parties lors de leurs 
débats (acteurs économiques, écologistes et autorités publiques). Le niveau 
de durabilité se développe et s’améliore dans la mesure où les différentes 
parties sont à même de parvenir à un compromis politique entre leurs intérêts 
respectifs. Seul un équilibre entre les fonctions économiques et écologiques 
des polders pourra en garantir la viabilité. Par conséquent, il représente, aux 
yeux de Natuurpunt, l’ultime objectif à atteindre. Ainsi, une charte établie 
entre Natuurpunt et l’autorité portuaire fut signée en 2002. Cette stratégie 
permit à Natuurpunt de participer à la mise en place du compromis politique 
engageant la communauté portuaire et, ce faisant, de contribuer également à 
l’introduction des zones de compensation écologique au sein du port. 

— CONCLUSION

Le travail d’analyse fourni dans la présente analyse soulève de nombreuses 
questions quant aux stratégies proposées pour intégrer le développement 
durable aux projets d’aménagement urbain. Avant tout, la notion de déve-
loppement durable peut-elle ou non être rattachée au patrimoine culturel du 
peuple ? Prendre en considération ce patrimoine culturel revient à reconnaître 



160

OBSERVATOIRE UNIVERSITAIRE DE LA VILLE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

la singularité de chaque territoire. Par conséquent, cette ligne sémantique 
remet en question l’élaboration de zones de compensation écologique créées 
de toute pièce. Quant au développement portuaire, il ne fait nul doute que 
l’intégration de zones de compensation réintroduit l’espace public dans une 
zone jusqu’alors dépourvue de vie publique. Il contribue donc à améliorer 
la qualité de vie des citoyens. Toutefois, la sémantique technique renvoyant 
à l’écosystème, la faune et la flore sans compter le genre humain parmi les 
espèces menacées, a été élaborée au prix d’un réductionnisme biologique 
qui prive le genre humain de sa dimension culturelle. La révélation de cette 
critique réductionniste a libéré le passage des entrepreneurs et des autorités 
portuaires pour poursuivre leur entreprise. Les plans industriels proposés ne 
pouvant être appliqués qu’au détriment de l’écosystème végétal et animal, 
ils ne pouvaient également que donner lieu à des compensations en répa-
ration des dommages causés à la planète. Les compétences naturalistes sur 
lesquelles reposait la seule légitimité de Natuurpunt ont généré ce réduc-
tionnisme empêchant toute analyse de la validité des décisions prises par les 
entrepreneurs privés et les autorités portuaires en termes d’intérêt général 
ou de bien public. Cela n’a fait que faciliter la négociation de la compensa-
tion, fondée sur cette seule optique. Ainsi, la modélisation systémique carac-
téristique de l’approche écologiste de Natuurpunt a participé à la légitimation 
d’un ordre institutionnel. Telle est l’une des raisons fondamentales de son 
intégration réussie au sein du processus de gouvernance mis en place par les 
autorités portuaires. Les compétences naturalistes de cette association – seule 
représentante de la société civile concernée – sont à l’origine de sa légitimité 
mais l’empêchent parallèlement d’intervenir dans le processus d’intérêt géné-
ral sur des critères autres que des conditions de compensation écologique.
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